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Politique culturelle : tradition, modernité et arts
contemporains au Sénégal, 1960-2000
Résumé : Cet article aborde les arts contemporains au Sénégal et leur exposition du
point de vue de la politique culturelle. C’est une approche particulièrement importante
au Sénégal où, depuis la période coloniale, la politique a joué un rôle clé en ce qui
concerne l’exposition et la pratique artistique. Cette trajectoire historique est examinée
à travers un cadre nationaliste qui révèle la distinction que le gouvernement a voulu
faire entre « tradition » et « modernité ». La pratique et la rhétorique de l’exposition
ont renforcé cette dichotomie, ce qui a permis à l’État sénégalais de se positionner
comme pourvoyeur et arbitre de l’héritage culturel. Cependant, diverses expressions
créatives produites à travers la ville de Dakar remettent en question cette position
rigide de la rhétorique nationaliste et en révèlent les limites.
Art contemporain, expositions, héritage, identité, modernité, musées, nationalisme,
politique culturelle, tradition

D

epuis la période coloniale, le gouvernement sénégalais finance,
peut-être davantage que d’autres nations africaines, des
initiatives artistiques, et ce, plus particulièrement à Dakar, capitale du
pays. Les arts modernes et contemporains étaient déjà inscrits dans
la politique coloniale, lorsque l’administration française développa
les fondements de l’École des beaux-arts, des musées et de la
pratique de l’art moderne ; c’est cette politique qui fut reconfigurée
lors des Indépendances en 1960.
	Dans le présent article, j’aborde les arts contemporains et les
expositions d’art au Sénégal en examinant la politique culturelle qui
les a circonscrits, sujet sur lequel on a très peu théorisé en ce qui
concerne l’histoire de l’art. Or, cette approche est particulièrement
importante au Sénégal, où la politique culturelle a joué un rôle
essentiel en définissant les conditions de la productivité artistique
et en contrôlant les expositions d’art depuis la période coloniale.
	Après un bref rappel de la politique coloniale qui a mené aux
politiques nationales de la période des Indépendances, je me
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pencherai sur les politiques culturelles des présidences de Léopold
Sédar Senghor (1960-1980) et de son successeur, Abdou Diouf
(1980-2000). L’histoire de l’art moderne/contemporain et la pratique
de l’exposition d’art au Sénégal seront examinées à travers un cadre
nationaliste qui révèle la distinction rhétorique que le gouvernement
fait entre, d’une part, la « tradition » et, de l’autre, la « modernité ».
Cette même approche se retrouve dans d’autres pays africains au
passé colonial.
	Cependant, ce cadre nationaliste ne prend pas en compte la
variété des arts visuels contemporains et des expositions qui ont
lieu à travers la ville de Dakar. La vaste communauté créative qui
s’exprime dans toute la ville remet en effet en question la rhétorique
nationaliste rigide et sa distinction entre « tradition » et « modernité » ;
je démontrerai comment elle en révèle les limites. Cette étude se
fera en visant trois objectifs :
1) Fournir un survol des approches des deux premiers présidents du
Sénégal, Senghor et Diouf, qui sont structurées selon une opposition
binaire entre tradition et modernité, héritage et contemporanéité ;
2)	Offrir l’exemple d’une alternative, une initiative non
gouvernementale qui perçoit ces composants binaires comme
mutuellement inclusifs ;
3)	Explorer les bases théoriques de ces oppositions binaires et
considérer des concepts divergents concernant le temps afin de
comprendre leur réification en une rhétorique nationaliste.
	La ville de Dakar est un point de départ approprié pour
développer cette thématique : en tant que centre administratif de
l’Afrique de l’Ouest française, c’était le lieu depuis lequel la politique
d’assimilation française était organisée et diffusée. La rhétorique
postcoloniale s’inscrit directement dans ce contexte historique.
La période coloniale et le discours colonial français
	L’acquisition par les Européens de territoires outre-mer nécessita
le développement de vastes réseaux d’information. La colonisation
fournit ainsi une plateforme qui permit aux chercheurs de poursuivre
des études scientifiques dans d’autres cultures, les encourageant
https://crossworks.holycross.edu/pf/vol70/iss1/5
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aussi à le faire. Des reliques du passé furent classées selon la
rationalité moderne, puis comparées aux outils « modernes »,
suggérant une différence qualitative entre technologies « primitives »
et modernes ; cette même différence se fit évidemment entre
les capacités de leurs créateurs respectifs. C’est ainsi qu’en
collectionnant les objets et en recueillant des informations dans
les territoires colonisés, l’infériorité des indigènes fut démontrée,
ce qui calquait les objectifs coloniaux (voir Bennett, 1995 ; Clifford,
1983 ; Deleporte, 2006 ; Hinsley, 1991 ; Rydell, 1984, qui examinent
en détail l’histoire des collections d’artefacts et de ses ramifications
durant la période coloniale).
À mesure que les collections, élaborées aux XIXe et XXe siècles,
prenaient de l’ampleur, l’exigence de les exposer en entier pour
y donner accès au public se fit sentir et devint même une priorité
en France et dans les colonies. Basé sur la théorie générale du
primitivisme, de la modernité et de la transformation, le musée
français du XIXe siècle fournit ainsi un espace pour montrer l’« avenir
non existant que les expositions ethnographiques projetaient aux
gens colonisés »/« futures of non-existence that ethnographic
displays projected for colonized peoples » (Bennett, 1995 : 4647). Les expositions comme celle du Musée du Trocadéro à Paris
établissaient un cadre structurel dans lequel le primitivisme et la
civilisation représentaient des pôles opposés et formaient le public
à la valeur du colonialisme.
	Alors que l’ethnographie s’institutionnalisait à Paris, le processus
s’enracina dans les colonies françaises de l’Afrique de l’Ouest.
Se basant sur la certitude que les colonies devaient être dotées
d’institutions semblables à celles qui se trouvaient alors en France
(voir Cohen, 1968), en 1936, l’administration coloniale française
fonda l’Institut français d’Afrique noire (IFAN), une institution
culturelle destinée « à accroître la connaissance du continent
africain » (Savané, 1992 : 211). À partir de la période coloniale,
les expositions au musée de l’IFAN étaient constituées d’arts
traditionnels africains, maintenus dans un cadre ethnographique
qui correspondait aux normes de l’époque.
	Tandis qu’elles fournissaient des informations culturelles à
la métropole, les expéditions de collections coloniales étaient
justifiées par le fait d’être des missions bénévoles humanitaires : des
scientifiques sociaux français croyaient que l’accroissement des
Published by CrossWorks, 2008
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interactions avec les Européens mettait en danger les cultures
locales ; la collection d’artefacts était perçue comme un effort
pour préserver l’héritage indigène. Ceci, bien sûr, suppose « une
période relativement récente d’authenticité […] suivie d’une
période de corruption, de transformation, de modernisation »/« a
relatively recent period of authenticity […] followed by a deluge of
corruption, transformation, modernization » (Clifford, 1987 : 122) et
une culture indigène existant auparavant dans un cadre bucolique
inchangé (et bien sûr barbare). Cette image statique de la culture
contrastait avec les nouvelles formes d’art produites par les artistes
qui avaient reçu une formation dans la tradition des beaux-arts.
Le travail de ces artistes incarnait une modernisation dynamique
initiée par le contact avec l’Europe (voir Harney, 2004 ; Adedze,
1997). Ainsi, l’administration coloniale mit en place des perceptions
diamétralement opposées entre culture précoloniale et modernité
industrialisée. Elle posa alors les fondements de la préoccupation
constante concernant la préservation de cultures indigènes, même
lorsqu’elle chercha à les transformer.
L’indépendance : l’influence de Senghor
Pendant que les administrations coloniales et indépendantes
s’engageaient pour un changement politique et économique,
la culture, elle, était saisie par des questions de préservation,
rappelant l’approche adoptée lors de la période coloniale. À la suite
de l’Indépendance, obtenue en 1960, l’État sénégalais héritait du
musée de l’IFAN (l’IFAN fut alors renommé l’Institut fondamental
d’Afrique noire, bien qu’il retint son acronyme) et de sa collection
d’objets de l’Afrique de l’Ouest provenant de l’administration
coloniale française. La collection avait été réinterprétée par l’État
indépendant afin d’évoquer un héritage « perdu » et de soutenir une
identité nationaliste naissante enracinée dans un passé idéalisé,
anhistorique, et largement indifférenciée. Sous les auspices
du président Léopold Sédar Senghor, connu pour son soutien
inconditionnel aux arts, le gouvernement supposait que les travaux
d’art de la période précoloniale représentaient l’héritage authentique
« nécessaire pour atteindre un futur désirable » (Mbengue, 1973 : 17).
Par exemple, le géographe E. F. Jomard recommanda de ne pas perdre de
temps dans de telles missions, car les expéditions « [avaient] commencé à modifier
profondément l’état social des peuples lointains : les mœurs, les usages, les
instruments des arts et les ustensiles, tout jusqu’au langage » (Jomard, 1862 : 12)
et tout effort devait être investi pour « recueillir ces restes d’un passé qui disparaît
et s’évanouit sans retour » (ibid.).
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Les expositions de ces objets d’art traditionnel étaient perçues
comme pouvant illustrer un mode de vie, lui aussi traditionnel,
perdu lorsque le pays avait emprunté le chemin de la civilisation et
du progrès. À cette fin, la collection de l’IFAN, dispersée à travers
les centres coloniaux urbains, fut centralisée au Musée national de
Dakar, où elle demeure à ce jour. Dans ce contexte, cet héritage
suggère un passé authentique précolonial, largement imaginaire et
partagé par la majorité.
	Alors que les collections permanentes ne changèrent à peu près
pas leur contenu (maintenant leur intérêt « ethnographique »), les
expositions furent recadrées pour présenter un discours nationaliste
qui cherchait à établir une autonomie politique, culturelle et
économique du nouvel État. Elles étaient basées sur des principes
panafricains qui faisaient partie des concepts de la Négritude,
idéologie dont le président Senghor était un grand partisan
(Anne Gaugue propose une analyse détaillée des musées et du
nationalisme africains dans un livre paru en 1997). En 1961, Senghor
indiqua que « la Négritude était la partie intégrante des valeurs
de civilisation à la fois culturelle, économique, sociale et politique
qui caractérisent les peuples noirs, plus exactement le monde
négro-africain » (Markowitz, 1969 : 41). Au Sénégal, le programme
panafricain et nationaliste de la philosophie de la Négritude fut mis en
pratique par l’approche de l’art et de la culture telle que préconisée
par Senghor, et rendu visible dans les institutions de la période qui
suivit les Indépendances : les collections exposées, composées
d’objets provenant de toute l’Afrique, soulignaient les fondements
panafricains de l’identité nationale de l’État. Senghor, en se tournant
vers l’IFAN pour l’élaboration de son État indépendant, démontre
bien sa croyance en l’institution culturelle : celle-ci doit promouvoir
une identité nationale naissante enracinée dans un héritage africain
idéalisé. Les travaux d’art précoloniaux étaient censés représenter
« l’héritage » artistique et « l’objectif principal [de l’État] devait alors
être une vraie renaissance des arts traditionnels » (Mbengue,
1973 : 17), ce qui justifie la collection actuelle.
	Alors que le gouvernement cultivait une communauté sénégalaise
unifiée par le biais d’une politique de préservation, il énonçait
aussi une nouvelle identité nationale à travers le développement
des « beaux-arts » modernes (bien que le terme « beaux-arts »
soit contesté, je l’utilise ici pour rester fidèle aux termes de la


[the first objective must therefore be true renaissance of the traditional arts]
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rhétorique nationaliste). À partir des structures mises en place par
l’administration coloniale française, le président Senghor établit les
bases d’un soutien continuel aux arts et à la culture de la part de
l’État et créa de multiples forums pour les artistes modernes formés
dans des écoles de beaux-arts, dans le pays – en particulier à Dakar
– et à l’étranger. Peu après l’Indépendance, une des initiatives de
Senghor favorisant le développement de l’art moderne consistait
en l’envoi de plusieurs étudiants à l’étranger pour apprendre l’art et
l’administration de musées. À leur retour au Sénégal, ils établirent
une fondation pour poursuivre l’éducation artistique, la pratique de
l’exposition et le développement culturel ; plusieurs de ces anciens
étudiants demeurent à ce jour des figures influentes (de nombreux
artistes ont été formés à l’École des beaux-arts, une institution établie
durant la période coloniale. Pour une analyse détaillée de l’École de
la période des Indépendances, voir Harney (2004), Katchka (2001)
et Grabski (2001)).
Les artistes étaient délibérément identifiés comme Sénégalais
et leur travail faisait partie d’une stratégie de développement
national dans lequel la politique culturelle et les arts jouaient un
rôle prédominant. La politique culturelle codifia les conditions dans
lesquelles les artistes soutenus par l’État pouvaient produire et
diffuser leur travail, principalement dans des expositions itinérantes
financées par le gouvernement et destinées à un public international.
Des expositions importantes comme L’art sénégalais aujourd’hui
(1974) et L’art contemporain du Sénégal (1979) qui ont voyagé
de par le monde ont représenté les travaux d’artistes sénégalais,
formés pour la plupart dans la tradition des beaux-arts européens.
Ces expositions étaient faites pour forger et proclamer une identité
nationale pour l’État naissant, une identité basée sur des idéaux de
la modernité tout en maintenant un respect pour la tradition. Ces
œuvres contemporaines, dont la majorité se composait de peintures
– et donc, exécutées avec des moyens « occidentaux », – témoignent
de la modernité de la culture sénégalaise, avec l’intention de dissiper
le mythe largement répandu du primitivisme africain qui circulait
parmi les Occidentaux. Conçues afin d’incarner le processus de
modernisation, ces expositions ont été mises en corrélation avec la
création de la jeune nation qui avait pour objectif de s’établir comme
joueur autonome sur la scène internationale.
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Indépendance : Diouf
À la suite de la démission volontaire de Senghor de ses fonctions
en 1980, Abdou Diouf a succédé à son mentor et est resté en
fonction jusqu’à ce qu’il perde les élections présidentielles de 2000.
Formé par Senghor afin qu’il devienne son successeur sur les plans
théorique et rhétorique, Abdou Diouf a mis sur pied une politique
culturelle basée sur les mêmes valeurs reliées au nationalisme et à
la Négritude. En de nombreuses occasions, la rhétorique de Diouf
a loué la contribution de Senghor par rapport à la culture nationale,
son engagement envers la nation en tant que « protecteur des arts »
et en tant que représentant des valeurs de la Négritude. Tout au long
de la présidence de Diouf, et jusqu’à présent, le discours culturel sur
le plan national évoquait des tropes senghoriennes : unité nationale,
civilisation universelle, ouverture, enracinement, tous ces termes
surgissent et se mêlent à des références reliées aux échanges
culturels, à la mondialisation et à la décentralisation.
	Certes, la politique culturelle de Senghor était clairement (ou
ardemment) tracée ; par comparaison, celle de Diouf semble
pleine de contradictions. Malgré la cohérence rhétorique, de
nombreux membres de la communauté artistique ont indiqué
qu’en réalité, l’environnement dans lequel les artistes travaillent
a considérablement changé et Diouf n’est pas perçu comme un
défenseur des arts. Pour les artistes et les institutions artistiques,
les appels occasionnels de Diouf en faveur de la création sonnent
creux, car il a renversé de nombreuses initiatives culturelles de
Senghor. Même si le président Diouf a déclaré publiquement qu’il n’y
avait aucune « désenghorisation » active, ses actions indiquent une
rupture nette par rapport à la théorie et à la production culturelles
de Senghor (voir Diop et Diouf, 1990 : 257). Les membres de la
communauté artistique ont ressenti, à la suite de l’intronisation du
nouveau président, un changement en ce qui a trait à l’appui aux
arts. Ceci m’a été communiqué lors de nombreuses entrevues,
fréquemment avec des individus actifs depuis la présidence de
Senghor.
Bien que Diouf ait conservé de nombreux composants de
l’infrastructure de base mise en place par Senghor, moins de
ressources ont été accessibles aux artistes qui avaient anciennement
connu le soutien de l’État. La politique de Senghor mettait l’accent
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sur l’art et le développement culturel, ce qui n’a pas été le cas de
son successeur qui, dans sa stratégie de gouvernance, les a mis au
second plan, après le développement économique et technologique.
L’approche de chaque président est clairement différenciée dans la
perception populaire : Senghor est vu comme un homme de culture,
alors que Diouf est fréquemment vu comme un technocrate.
Malgré l’apparente absence de soutien aux arts qui y règne, l’État
a volontairement examiné sa politique culturelle. À cette fin, Diouf
a nommé une commission afin de rédiger une Charte culturelle en
1983, pour définir des buts contemporains, mentionnant le besoin
de développer des identités régionales en accord avec sa politique
de décentralisation.
	Dans la Charte culturelle, les principes de base senghoriens, tels
l’enracinement et l’ouverture, sont clairement indiqués : soutenir
« l’émergence d’un Sénégalais nouveau, pétri de son héritage
traditionnel et ouvert à la modernité » (Ministère de la Culture, [s.
d.] : 2). Dans une allocution à l’occasion d’une conférence majeure
sur la politique culturelle, un intervenant a clairement indiqué
l’objectif du forum :
Ce Colloque vient donc à son heure pour confirmer si besoin en
était, le rôle de pionnier que le Sénégal, ses intellectuels en tête,
joue pour nourrir et entretenir une culture nationale qui transcende
nos existences originales au profit du patrimoine original commun,
d’une part, et pour féconder la civilisation de l’universel, d’autre
part. (Diack, 1996 : 13)

	La Charte culturelle, terminée en 1994, constitue l’énonciation de
la politique culturelle la plus considérable de l’administration Diouf
et présente des objectifs contemporains qui abordent « la crise de
l’identité culturelle qui menace la nation sénégalaise » (Ministère
de la Culture, [s. d.]) résultant de la colonisation, facteur essentiel
d’aliénation. Ces objectifs sont directement liés à l’idéologie de la
Négritude, si chère à Senghor.
Malgré la rhétorique nationaliste qui prévaut dans la Charte
culturelle, la formulation politique est ancrée dans le discours de
la Négritude de Senghor, et ce, de deux façons significatives. La
première est dans son orientation économique : là où Senghor
souhaitait principalement établir une identité et une idéologie
nationales, Diouf a soutenu le renforcement de l’économie nationale,
https://crossworks.holycross.edu/pf/vol70/iss1/5
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sa politique culturelle reflétant ce parti pris. La seconde a trait au mode
de démocratisation au sein du Sénégal. En indiquant explicitement
que la Charte est le produit du peuple et ceci à tous les niveaux de
la société, la commission reconnaît la diversité socioéconomique de
la population sénégalaise. Ceci diffère significativement de l’unité
africaine telle qu’elle fut articulée par Senghor qui, dans son ardent
discours panafricain, a renié les différences de classe au sein du
pays et à travers le continent. Essentiellement, la commission a
considéré la démocratisation et la régionalisation des institutions
culturelles comme les moyens essentiels d’établir une politique
culturelle nationale, et ce, pour le bien des gens à la fois sur les plans
local et national. L’accès à ces institutions devait être démocratisé
afin que tous puissent bénéficier gratuitement de la culture. Par
contraste, pour Senghor, la démocratisation de la culture signifiait
que les anciennes colonies et les nations en voie de développement
devaient être considérées riches culturellement, et surtout égales par
rapport à d’autres nations supposément plus « avancées » suivant
la hiérarchie coloniale imposée de l’extérieur.
	Néanmoins, la Charte démontre la ferveur tenace du nationalisme
de Senghor. Par exemple, tout au long de ce document, le public
est désigné par le terme « peuple sénégalais », ce qui suggère un
renforcement de l’unité nationale. Aussi, ceci évoque l’idée que la
culture elle-même demeure entre les mains de l’État : « [La nation]
doit, dans cette perspective, démocratiser ses structures, alléger son
fonctionnement, simplifier ses méthodes en s’inspirant des valeurs
culturelles nationales » (Ministère de la Culture, 1994 : 38), au lieu
de provenir des gens eux-mêmes.
	Contrairement à Senghor, dont la politique et les contributions
ont été largement examinées par les spécialistes et replacées
dans leur vaste contexte historique et politique, le soutien de
Diouf aux arts a généralement été considéré uniquement de
façon comparative et assez méprisante. Dans le but d’essayer
de redresser ceci, je reconsidère ici les critiques faites à Diouf, à
la fois de la communauté locale et des spécialistes. L’un d’eux a
affirmé que sa politique culturelle était « systématiquement antisenghorienne » et qu’il tentait « méticuleusement et méthodiquement
[…] de miner l’héritage culturel de son prédécesseur »/« meticulously
and methodically attempted to undermine the cultural legacy
of his predecessor » (Snipe, 1998 : 61-62). Bien que la période
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présidentielle de Diouf soit généralement liée à un déclin au sein
de la communauté créatrice, cette perspective est un peu extrême.
La politique culturelle de Diouf est plutôt cohérente lorsqu’elle est
perçue dans le contexte de sa politique de décentralisation : là où
Senghor avait construit une infrastructure culturelle (et politique)
hautement centralisée, Diouf a privilégié une décentralisation
qui s’est étendue à tous les domaines. Les initiatives culturelles
durant son mandat reflètent une orientation plus régionale et
économique, tout en retenant les valeurs nationalistes mises en
place par Senghor dans les années 1960 et 1970. Mais plutôt que
de voir Diouf comme un facteur de dégradation des arts, je préfère
partir du jugement de valeur sous-entendu dans ses déclarations
et considérer Diouf dans le contexte du développement continu
d’une société démocratique. Par exemple, pendant que Senghor
cultivait un nationalisme rigide, il était généralement admis que
la période de l’État décentralisé était une étape temporaire dans
l’histoire du Sénégal (voir Diop et Diouf, 1990 : 51). L’État hautement
centralisé n’est pas nécessairement une construction négative : au
Sénégal, on le voit plutôt comme une nécessité de l’État postcolonial
naissant. « Pour des raisons de sécurité (consolidation de l’unité
nationale, menaces extérieures, risque de dissolution de l’État
nation), l’État centralisé est mieux équipé » (ibid. : 52) pour asseoir
la démocratie, même si paradoxalement il limite la participation.
Ainsi, la décentralisation ultérieure de Diouf n’est pas surprenante ;
au contraire, c’est la prochaine étape logique et « un État aux
structures décentralisées [est] donc un moyen d’assurer une large
participation des populations » (ibid.). En effet, la décentralisation
d’Abdou Diouf poursuit celle initiée par Senghor avant sa retraite
(ibid. : chapitre 1).
	Dans la Charte culturelle, la commission de Diouf retient les
aspects nationalistes de la politique de Senghor, cependant met
davantage l’accent sur la création d’infrastructures régionales. En
encourageant l’unité culturelle, le document garantit également le
respect et le développement de toutes les cultures nationales plutôt
qu’il privilégie une seule culture monolithique. Pour développer
ceci, le document préconise un réseau de structures formelles
et informelles, ce qui inclut des centres culturels régionaux, des
« Pratiquement tous les idéologues du régime senghorien ont insisté sur le fait que
la période de l’État centralisé était une étape provisoire dans l’histoire du Sénégal.
Tout se passait donc comme si la réforme de l’administration territoriale constituait
une rupture dans le processus de la construction de l’État postcolonial. Cette rupture
ne signifie pas que la phase de l’État centralisé soit reconnue comme négative ; elle
est liée, aux yeux de la classe politique, aux nécessités dictées par la mise en place
des premiers moments de la construction de l’État » (ibid. : 51-52).
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musées, et des associations culturelles qui sont « de type moderne
et traditionnel » (Ministère de la Culture, 1994 : 20). L’État encourage
une plus grande participation sur le plan municipal, c’est-à-dire local
(ibid. : 25). Durant la présidence de Diouf, la démocratisation s’est
tournée vers l’intérieur et le problème de l’accès à la culture n’était
plus centré sur la question de l’Afrique face à l’Occident/l’Europe,
mais sur celle de ce à quoi avaient droit les membres de la société
sénégalaise.
Sous Senghor, ce qui était considéré comme « art » et « héritage »
était construit de façon rigide et basé sur un paradigme clairement
occidental. Ce qui est d’habitude perçu comme une période
d’inaction sous Diouf (par exemple, manque de soutien aux arts) peut
de manière plus constructive être compris dans un contexte politique
plus large : en ce qui concerne la politique et la gouvernance, la
politique de Diouf s’est distanciée du nationalisme pour pencher
vers un régionalisme, créant ainsi un espace dans lequel davantage
de mouvements créateurs ont pris de l’ampleur.
Environnement et développement du tiers-monde (ENDA-TM)
et Écopole
	L’État n’est toutefois pas le seul initiateur des politiques
culturelles, ni le seul à financer des activités artistiques. Au cours des
dernières années, des organisations internationales ont soutenu des
activités culturelles en travaillant directement avec les populations
plutôt qu’avec les structures gouvernementales (même si des
organisations internationales comme l’UNESCO ont activement
financé les programmes culturels en Afrique, cela a généralement
été effectué par l’intermédiaire de l’État). Portant beaucoup plus sur
le développement local, leurs programmes sont une illustration de
stratégies alternatives de politiques culturelles inclusives. On peut
prendre l’exemple de l’une de ces institutions, l’ONG Environnement
et développement du tiers-monde (ENDA-TM) : basée à Dakar, elle
a été créée en 1972 pour répondre aux programmes d’ajustement
structurel d’autres organisations qui visaient essentiellement à
la modernisation des espaces ruraux au lieu de s’attaquer aux
problèmes liés à l’industrialisation urbaine. ENDA se concentre plutôt
sur des projets locaux dans un cadre urbain et travaille auprès de
gens directement impliqués dans l’économie urbaine informelle en
les intégrant dans des réseaux globaux. Quoique le siège social
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d’ENDA soit à Dakar, l’organisation dispose de bureaux dans le
monde entier. Dans chaque région, l’organisation insiste sur l’idée de
participation locale, et ses équipes travaillent en étroite collaboration
avec les résidants pour la conception et l’exécution de tous les
projets.
	La majorité des membres d’ENDA que j’ai rencontrés à Dakar
étaient Sénégalais ou des environs (des bureaux existent au Bénin,
en Éthiopie, à Madagascar, en Tunisie, au Maroc, au Mali, au
Zimbabwe, au Brésil, en République dominicaine, au Nicaragua,
en Colombie, en Inde et au Vietnam). Ceci est particulièrement
vrai pour Écopole, un projet d’ENDA, dont les programmes sont
basés sur la conviction que les populations locales sont les
ressources principales pour mener avec succès des initiatives de
développement. Basé à Dakar, fondé en 1996, le Musée Écopole
est un forum pour des activités locales et régionales. Situé dans
une ancienne zone industrielle de la capitale sénégalaise, Écopole
engendre des programmes qui impliquent les résidants locaux,
traditionnellement sous-représentés – par exemple, les nouveaux
immigrants, les enfants de la rue et les femmes qui travaillent
comme domestiques. Pour Écopole, l’ingéniosité intrinsèque des
communautés urbaines définit les conceptions du patrimoine
présent et futur, et donc pas uniquement comme relevant du passé.
Dès sa naissance et pendant de nombreuses années, l’exposition
Ingénieuse Afrique a été la pierre angulaire du musée et a incarné
ses principes fondamentaux. Tout comme les expositions financées
par le gouvernement pendant les années 1960 et 1970 (Ingénieuse
Afrique était un projet d’exposition fait en collaboration avec d’autres
pays africains et le Musée canadien des civilisations ; il effectue
actuellement sa seconde tournée mondiale), mais avec des objectifs
différents, cette exposition a effectué des tournées internationales.
Elle est composée d’objets fabriqués dans toute l’Afrique à partir
de matériaux recyclés, comme des cales, de vieux objets de métal
et d’autres objets abandonnés. Cette exposition exprime deux
idées principales : l’universalité et la continuité du phénomène du
recyclage, et l’importance de celui-ci dans l’expérience africaine
contemporaine. Le matériau utilisé illustre les liens inextricables
entre la production artistique locale et les influences globales : les
images de Coca-Cola invoquent les liens avec l’Amérique ainsi que
les tendances mondialisées de consommation, alors que les articles
faits à partir de boîtes de thon, avec leurs étiquettes multilingues,
rappellent les influences française et portugaise dans la région.
https://crossworks.holycross.edu/pf/vol70/iss1/5
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	Il est intéressant de remarquer que cette exposition ne présente
pas les objets comme purement – ou même essentiellement
– esthétiques, à montrer à des visiteurs qui les interprètent avec peu
d’assistance. Au contraire, sa pertinence par rapport aux problèmes
économiques et environnementaux est explicite. En effet, « de
tels choix de répertoire et de style sont idéologiquement motivés.
Ils tentent d’introduire ces formes (ainsi que leurs auteurs) dans
la hiérarchie européenne d’expression artistique » (KirshenblattGimblett, 1991 : 421). Dans ce contexte, les programmes du musée
mettent en lumière la propension des Africains à s’intéresser à la
récupération (voir Ingénieuse Afrique) et montrent leur capacité à
intégrer diverses matières et cultures. L’expérience et les symboles
communs offrent aux visiteurs un accès direct aux objets exposés
– par exemple, les lampes faites de boîtes de Yo-tox (un insecticide
produit sur place) sont d’origine locale et, par coïncidence, font écho
aux programmes européens d’éducation sanitaire à Écopole. De
telles œuvres, directement identifiables, permettent d’établir un lien
entre soi et autrui sans renier la diversité des expériences locales,
régionales ou globales. Les expressions artistiques renvoyant aux
expériences urbaines, tels le recyclage (« recyclage » fait référence
aux objets fabriqués avec les déchets industriels ramassés à travers
la ville) et les peintures murales, ont pour but de valider le vécu local
et d’offrir des occasions de développement économique.
	Toutefois, dans ce cas, l’État-nation n’est plus le seul garant
du développement économique, de l’avancée technologique et
de l’identité nationale, associés à la modernité. En contournant
les structures gouvernementales, Écopole n’est limité ni par les
contraintes du discours officiel sur le patrimoine culturel, ni par les
stratégies économiques de modernisation (les documents élucidant
les origines d’Écopole ainsi que celles de divers programmes d’ENDA
expliquent ces initiatives comme des réactions aux programmes
d’ajustement structurel mis en place depuis les années 1970). Au
contraire, le musée offre un accès direct à des réseaux économiques
régionaux et mondiaux plus larges et à des discours sur le patrimoine
culturel en valorisant les capacités de création des résidants et en
les liant à la riche culture visuelle présente partout à Dakar (voir
Roberts et Roberts, 2003). En procédant ainsi, Écopole démocratise
le concept de musée et fait apparaître l’expérience locale dans la
structure de légitimation du musée, tout en se servant de ce cadre
pour la situer dans la hiérarchie occidentale des civilisations.
[Such choices in repertoire and style are ideologically charged. They attempt to
bring these forms (and their performers) into the European hierarchy of artistic
expression.]
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	Le discours d’Écopole/ENDA situe la création contemporaine dans
un patrimoine dynamique qui provient de l’expérience de diverses
populations plutôt que de celle diffusée par l’État. Ingénieuse
Afrique et Écopole fournissent une alternative à la culture diffusée à
travers les initiatives gouvernementales, créant de ce fait une autre
conception du patrimoine, de la culture et de l’histoire qui met en
valeur l’expérience urbaine.
Si on compare les concepts de patrimoine de l’IFAN et ceux
d’Écopole, des points de vue différents se dessinent clairement.
Après les Indépendances, les institutions artistiques au Sénégal ont
eu pour objectif de promouvoir une nouvelle identité nationaliste. À
l’IFAN, prédomine une conception historique abstraite du patrimoine,
où adaptation culturelle semble signifier extinction culturelle. Lorsqu’il
est question d’art moderne, l’État fait référence à une communauté
nationale qui est située dans un système international. Ainsi, Écopole
offre une conception plus fluide et plurielle de l’art, du patrimoine et
des identités régionales.
	Il est indiscutable que l’expérience coloniale a sensiblement
influencé le développement du patrimoine. Mais dire qu’elle a éteint
une culture serait défaitiste et nierait le dynamisme et les initiatives
locales. En fait, depuis toujours les gens transforment les formes
existantes et empruntent à un répertoire qui ne cesse de s’élargir.
De ce point de vue, la tradition et la modernité se recoupent et
l’opposition binaire est déstabilisée.
D’autre part, alors que le discours officiel perçoit l’art moderne
comme une rupture, Écopole perçoit les créations contemporaines
comme des innovations. Ingénieuse Afrique et Écopole renouvellent
le paradigme du patrimoine en disparition en présentant la créativité
urbaine comme une continuité et non comme une rupture :
L’histoire de la modernité a été pluralisée par ces ruptures, racontées
dans le registre d’une contre-modernité où sont constituées diverses
modernités, narrant les récits de personnes réduites au silence ou
marginalisées et dont l’expérience de la modernité a été, et continue
d’être, plus profondément ambivalente. (Venn, 2000 : 156)

	Cette dichotomie souvent décriée n’est toutefois pas seulement
abstraite. Lorsqu’il est question de création artistique et de politique
[The history of modernity has been pluralized by these disruptions, recounted in the
register of a counter-modernity where different memories are reconstituted, telling
the stories of the silenced or the marginalized whose experience of modernity has
been, and continues to be, more profoundly ambivalent.]
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culturelle, la problématique devient également très pratique. Une
entrevue que j’ai faite illustre sa manifestation politique : à cette
occasion, un haut fonctionnaire du ministère de la Culture m’a
déclaré qu’entre le patrimoine et l’expression contemporaine
urbaine, « il y a une contradiction fondamentale… Le patrimoine
vient du passé ». Dissociant davantage les deux composants, il a
ajouté : « Le patrimoine culturel ne fait pas partie de l’expérience
contemporaine et doit par conséquent en être protégé ». Même
s’il est possible que cette dichotomie soit née de l’expérience
coloniale, il est clair qu’elle conditionne le discours officiel actuel.
La déclaration de ce fonctionnaire exprime « un aspect bien connu
de cette formule moderniste » constituée par « de l’hostilité envers
le "traditionalisme", le "tribalisme" et "l’ethnicité" qui sont associés
à l’altérité du non-développement » (Rowlands, 1995 : 37) où l’État
dispose de moyens spéciaux pour assurer le développement et le
progrès du futur. Même de nos jours, le dialogue sur le plan national
recourt aux tropes senghoriennes : l’unité nationale, la civilisation de
l’universel, l’ouverture et l’enracinement, et ce, en dépit du fait qu’il
soit pétri de références aux échanges culturels, à la globalisation,
à la démocratisation et à la décentralisation.
Les contraintes temporelles
Pour analyser la rupture entre l’art contemporain et le discours
sur la politique culturelle – en Afrique francophone et ailleurs –, je
me tourne vers les études qui explorent les concepts temporels du
point de vue de la culture. Cela semble particulièrement approprié
si, comme le souligne Ronald Schleifer, « l’expérience du temps
[…] est une façon de rassembler et de représenter les crises de la
compréhension et de la représentation qui ont confronté les valeurs
reçues des Lumières » (2000 : xiii). Foucault associe aussi le temps
au problème de la représentation, car il a « ce pouvoir obscur de
rendre encore présente une impression passée » et « apparaît
Plusieurs créateurs professionnels qui travaillent à Dakar font une différence entre
l’« artisanat » et l’« art » d’une manière qui rappelle la distinction entre tradition et
modernité. Afin d’opérer une analyse plus focalisée, je fais référence à cet échange
avec un politicien sénégalais comme point de départ d’une analyse qui pourrait
avoir des ramifications plus générales (c’est-à-dire allant au-delà du groupe des
décideurs).


[a hostility towards “traditionalism”, “tribalism” and “ethnicity” which are associated
with an alterity of non-development]



[the experience of time […] is one way of gathering together and configuring the
crises of understanding and representation that confronted received Enlightenment
values]
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comme similaire ou différent de la précédente » (1973 : 69). Ou
alors, le présent se démarque comme rupture, une rupture apparue
à un moment impérial où le passé et le présent entrent en collision
(Heidegger, 1984 : 57) et divergent, et au cours de laquelle le
pouvoir colonial employait « des contrastes temporels pour justifier la
colonisation occidentale » (Schleifer, 2000 : 6 ; voir aussi Said, 1994
et Spurr, 1993). Avec l’apparition de cette « nouvelle homogénéité
culturelle » émerge « l’inconsistance des discours et temporalités
minoritaires […] qui sont des alternatives au temps linéaire et
progressif de la volonté nationale » (Rowlands, 1995 : 41). Fondés
sur les discours dominants de la construction nationale, les États
nouvellement indépendants ont généralement adopté ce schéma
chronologique comme temps officiel (Fanon, 1963 ; Rowlands,
1995). Par ce fait, les gouvernements ne tiennent pas compte « des
sociétés qui peuvent avoir des registres temporels différents et qui
composent socialement leurs histoires de manière différente10 »
(Friedman, 1985 : 169), même lorsque celles-ci constituent la
majorité de la population.
	Les érudits ayant écrit sur les anciennes colonies ont rejeté en
masse l’idée d’un « passé édénique » (Herzfeld, 1991 ; Rowlands,
1995) et ont reconnu que le présent et le passé ne sont pas des
entités séparées, que « l’expérience se chevauche » (Rowlands,
1995 : 38), tout comme le public, les populations, les expériences
visuelles et les générations. Il est donc curieux que les politiques
artistiques et culturelles s’y attachant aient moins tendance à le
faire.
Je soutiens donc ici que les présuppositions héritées des
Lumières, à partir desquelles l’histoire est perçue de façon linéaire
et qualitativement progressive, ont formé le discours nationaliste
sur le patrimoine culturel et pourraient prédéterminer son impact sur
la vie des populations. Dans le désormais classique Time and the
Other, Fabian relie les origines du temps linéaire à l’industrialisation,
à l’expansion impériale et à la fascination européenne pour l’histoire
naturelle, faisant la chronique des notions temporelles et de leurs
mutations vers une spatialisation du temps (1983 : 146-147). Son
travail continu (voir Fabian, 1983, 1991, 1996, 1998) a influé sur
celui d’autres érudits intéressés par les variations chronologiques,
[inconsistency of minority discourses and temporalities […] alternative to the linear
and progressive time of the national will]



10
[societies [that] may have different temporal registers and that socially construct
their histories in different ways]
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et nombreux sont ceux qui parlent d’un « temps monumental » et
d’un « temps social » (Herzfeld, 1991 ; Connerton, 1989), termes
que j’utilise ici.
	Le « temps monumental » fait référence à l’histoire dans sa
conception globale et inclut un passé au-delà de l’Antiquité qui se
termine avant un présent ambigu. Il est ponctué par des événements
historiques et d’autres actions complétées. C’est le temps de l’Étatnation, une entité conçue comme cohérente et durable, pouvant
survivre aux pressions du temps monumental. Les nouveaux Étatsnations se sont situés dans le cadre d’une histoire chronologique
figée afin d’ancrer l’identité nationale11, se référant à un passé
authentique et distant, ainsi qu’à un avenir anticipé et distinctement
moderne.
	Ainsi que l’ont suggéré de nombreux chercheurs, les musées
nationaux et les expositions financées par l’État ont contribué à la
construction nationale (Adedze, 1995 et 1997 ; Anderson, 1983 ;
Bennett, 1995 ; Gaugue, 1997 ; Hooper-Greenhill, 1992 ; Kaplan,
1994) en créant provisoirement des environnements irréels et en
imposant un moment fixe de contemplation esthétique (BellaigueScalbert, 1985 ; voir aussi Anderson, 1983). Les galeries d’art africain
révèlent une certaine unité qui reflète celle du gouvernement. La
Négritude et le discours panafricain évoquent les origines anciennes
des peuples noirs, se donnant une légitimité par l’usage de termes
presque évolutionnistes. L’État national sénégalais est largement
fondé sur ce genre de narration (cela est particulièrement vrai pour le
Sénégal, où le président Senghor était l’un des principaux penseurs
et partisans de la Négritude, comme nous l’avons vu).
Fanon (1963) observe la distinction que le nationalisme fait
entre histoire et présent, en relevant notamment que ce dernier est
perçu comme mettant en péril les principes de la culture nationale,
comme l’indique la citation du fonctionnaire de l’État rapportée plus
haut. Sa déclaration de 1997 reflète cette conception selon laquelle
« le rejet du passé traditionnel est un aspect nécessaire du projet
Il est intéressant de remarquer que cela rappelle la discussion de Mercer sur le
Groupe Spirale établi par les artistes africains américains Norman Lewis, Romare
Bearden et Hale Woodruff dans les années 1960, et qui montrait comment « les
relations entre l’art et la politique étaient construites sans se baser sur une notion
d’avant-garde. Dans une situation où les artistes de milieux minoritaires étaient
considérés comme “arriérés”, nous trouvons que la notion de temps historique
linéaire, de chronologie homogène (qui sous-entend des “éclaireurs” comme un
moyen combatif qui fait avancer vers le futur) contredisait implicitement l’expérience
des Afro-Américains qui ont eu à faire face dans les années 1960 à des combats
historiques pour la liberté » (Mercer, 2005 : 21).
11

Published by CrossWorks, 2008

17

sence Francophone: Revue internationale de langue et de littérature, Vol. 70, No. 1 [2008], Ar
66

Kinsey Katchka

moderniste » (Rowlands, 1995 : 37), suggérant que l’art moderne
ne peut être considéré comme patrimoine. Tandis que les discours
de l’État cherchent à atteindre la modernité conçue dans la tradition
européenne, Fanon rejette un tel historicisme nationaliste, puisque
cette manière de penser essaie de « condenser différentes réalités
temporelles en un seul futur immédiat » (ibid. : 24). Pour les États
indépendants, les pratiques courantes
mettent systématiquement en péril les principes d’une culture
nationale qui aspire à personnifier les fondements inaltérables
d’un passé « vrai » ou authentique. Dans de nombreux cas, ces
totalisations étaient dues à la peur d’un passé qui serait un handicap
pour les succès futurs de la culture nationale12. (ibid.)

La distinction entre patrimoine traditionnel et art moderne/
contemporain devient donc essentielle pour marquer la transition
entre un passé considéré comme étant sans rapport avec
l’industrialisation et la modernisation. Cette idéologie reste
profondément ancrée dans la structure même de l’État, ce qui
pourrait expliquer l’inattention de l’État sénégalais à l’égard de
nombreuses communautés intranationales. Même si cette approche
n’est pas défendable, elle est au moins compréhensible dans les
années suivant les Indépendances, pendant lesquelles régnait un
certain idéalisme. Les décennies suivantes ont depuis lors mis en
relief la réalité des différences internes au sein de la population
sénégalaise – une population qui, soit dit en passant, est peu
présente à l’IFAN et remet peu en cause sa pertinence.
Par contre, Écopole occupe un « temps social », de nature
plus immédiate, en couvrant les récits historiques, interactifs
et individuels. Il offre des espaces physiques et sociaux où les
individus et les groupes participent à des activités créatrices aussi
bien matérielles que sociales. Écopole « suscite des concepts de
progrès et des institutions de développement », lorsque les gens
« deviennent culturellement plus divers, inégaux et dépourvus
de tout pouvoir »/« become more culturally diverse, unequal, and
disempowered » (Knauft, 2002 : 5). Effectivement, contrairement au
cadre temporel à grande échelle articulé par la politique culturelle
officielle, Écopole se sert des incongruités politiques et économiques
comme point de départ. L’accent mis sur le processus et la pratique
« met au premier plan le temps, le changement et les initiatives
[constantly undermines the principles of a national culture that claims to embody
unalterable fundamentals and a “true” or authentic past. In many cases these
totalisations were founded on fear of a past that would hold back national cultures
from future achievement.]
12
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humaines » (Arnoldi, 1997 : xiv), offrant un cadre plus fluide qu’une
conception de l’art basée sur des objets ou des expositions qui font
partie des projets gouvernementaux.
	Alors qu’Écopole avait été créé en réaction aux pratiques
nationalistes de l’Afrique de l’Ouest, depuis les années 1980, le
discours de l’État sénégalais a aussi formulé des principes de
démocratisation, même si le concept de patrimoine y reste fortement
centralisé et représente une idée à diffuser par l’État (simplement
à un plus grand public dans toutes les régions du pays), alors
qu’ENDA a une orientation plus locale. Élargir le cadre de l’étude
pour y inclure diverses autres régions et populations met en relief les
réseaux complexes qui intègrent plusieurs types d’expériences :
économiques et culturelles, locales et globales, chronologiques et
non linéaires, qui constituent l’interstice de l’expression créatrice.
Même si plusieurs sont d’avis que des présuppositions spatiales,
temporelles et esthétiques sous-tendent les politiques culturelles
relatives au patrimoine et délimitent l’engagement des artistes
dans les marchés internationaux et les programmes politiques
(voir Harney, 2004), l’aspect temporel mérite plus d’attention qu’il
n’en a reçue jusqu’ici, et cet article constitue une étape en ce sens.
Toutefois, même si j’ai énoncé les raisons expliquant la nature de la
politique et du discours de l’État sénégalais et l’usage d’un tel cadre
temporel, et même si j’ai présenté une solution de rechange comme
celle d’Écopole, il faut néanmoins relever que l’aspect nationaliste
ne saurait être écarté. L’administration a toujours joué un rôle dans
l’élaboration du contexte dans lequel les artistes créent et dans
lequel leurs œuvres sont exposées, et il est clair que je ne prône
pas son déclin.
Je conclurai avec deux hypothèses qui articulent la présente
recherche : d’abord, « quoique nous soyons tous dans une certaine
mesure historiquement influencés par les Lumières » (Venn,
2000 : 16), nous devons reconnaître les différentes formes qu’elles
prennent. Kirsten Hastrup affirme que « l’engagement des individus
dans la modernité et les processus globaux est aussi un engagement
avec l’histoire, une réclamation à venir d’elle, et il constitue de ce
fait une source de pouvoir qui attaque les récits nationalistes13 »
(1992 : 102). Pourtant, est-il possible que les engagements
[engagement of individuals with modernity and global processes is also an
engagement with and reclamation of history, and thus constitutes a source of
empowerment that undermines nationalist narratives]

13
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individuels dans la modernité et la mondialisation ne mettent
pas nécessairement en péril les récits nationalistes ? Ou que les
communautés plus locales ne le soient pas non plus ? D’autre part,
de nombreux chercheurs ont longtemps soutenu que les cultures et
les traditions ne sont pas statiques : cela ne signifie-t-il pas, dans ce
cas, que les institutions nationales, elles-mêmes des constructions
culturelles, ont également un pouvoir de transformation ? Dans tous
les cas, j’espère que nos efforts pour faire avancer le discours auront
des répercussions dans le domaine et permettront, voire faciliteront,
une telle transformation.
Traduit de l’anglais par Hélène Tissières
Kinsey Katchka est conservateur associé d’art moderne et contemporain au Musée
d’art de la Caroline du Nord et professeur adjoint d’histoire de l’art à l’Université de
la Caroline du Nord à Chapel Hill. Sa formation en anthropologie socioculturelle,
en études africaines et en relations internationales l’a mené à entreprendre des
recherches depuis 1996 au Sénégal ; il travaille à un ouvrage intitulé Putting Art in
Place : Communities, Cultural Policy and the Arts in 20th Century Senegal.
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